ARRETE n°1747CM du 26 décembre 2001 modifiant l’arrêté n°1283CM du 3 octobre 2001 portant suspension provisoire de la délivrance des autorisations d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole dans tous les lagons de Polynésie française.

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°637PR du 19mai 2001modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n°78-128 AT du 3 août 1978 modifiée de la commission permanente de l’assemblée de la Polynésie française portant réglementation en matière d’occupation du domaine public ;

Vu l’arrêté n°1228CM du 7 novembre 1991 modifié fixant la procédure d’instruction et de recevabilité des demandes d’occupation du domaine public maritime pour la pêche, l’aquaculture et les exploitations nacrières et perlières ;

Vu l’avis de la commission consultative d’occupation du domaine public dans sa séance du 17 juillet 2001 ;

Vu l’arrêté n°1283CM du 3octobre 2001 portant suspension provisoire de la délivrance des autorisations d’occupation du domaine public maritime à des fins d’exploitation perlicole dans tous les lagons de Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré sans sa séance du 12 décembre 2001,

Arrête :

Article 1er.— L’article 4 de l’arrêté n°1283CM du 3 octobre 2001 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

“Art.4.— Les demandes de renouvellement et les demandes de changement de bénéficiaire, sans augmentation de surface, font exception aux mesures de suspension prévues à l’article 1er.”

Art.2.— L’article 5 devient l’article 6.

Un nouvel article 5 est rédigé comme suit :

“Art.5.— Les demandes de transfert d’emplacement d’autorisation d’occupation du domaine public maritime d’un lagon à un autre au profit du même bénéficiaire font de même exception aux mesures de suspension prévues à l’article 1er.

Ces transferts ne peuvent toutefois avoir les lagons des îles suivantes pour destination :

-
Aratika (commune de Fakarava) ;

-
Ahe et Manihi (commune de Manihi) ;

-
Mangareva, Aukena, Akamaru, Makaroa, Angakauitai, Taravai, l’îlot corallien de Totegegie (commune des Gambier) ;

-
Arutua (commune de Arutua) partie Est du lagon, notamment dans la zone située entre les îlots (motu) Oehavana et Purahui (aérodrome) tel que présenté dans l’annexe jointe au présent arrêté.”

Art.3.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 décembre 2001.


Gaston FLOSSE.

